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À PROPOS DES CARNETS DU GUIDE PRATIQUE

Depuis 2017, le Smart City Institute (SCI) publie annuellement un Guide Pratique dédié 
à une thématique spécifique liée à la transition durable et intelligente des territoires : 
Stratégie Smart City, Participation citoyenne, Gouvernance de la donnée, Mobilité de 
demain, Monitoring et évaluation et Collaborations et partenariats public-privé. Ces 
ouvrages reprennent les notions essentielles au développement et à la mise en œuvre 
d’une démarche Smart City.

Afin de venir enrichir ces publications, le SCI propose désormais des carnets didactiques 
permettant d’approfondir l’un ou l’autre concept abordé dans les Guides, mais non 
développé de façon détaillée. Les Carnets du Guide Pratique ont donc pour objectif 
de proposer un éclairage très pratique sur un sujet afin d’aider les territoires dans leur 
démarche. 

Ils se composent à la fois de rappels théoriques nécessaires, d’informations complé-
mentaires mais aussi d’outils didactiques et concrets comme des checklists, des bonnes  
pratiques, des recommandations, etc. Afin de rendre ces carnets les plus pratiques 
possibles, mais aussi pour privilégier une utilisation numérique à une version imprimée, ils 
ont été conçus pour que vous puissiez les compléter directement sur votre ordinateur*.

*Pour un fonctionnement optimal, il est recommandé d’utiliser Adobe Acrobat.
i Pour plus d’informations à propos des six dimensions Smart City, nous vous invitons à lire le Tome 1 des Guides Pratiques, p.18, publié par le SCI.

ECOSYSTÈME SMART CITY : LE CONTEXTE

Comme l’explique le Guide Pratique 1, une stratégie Smart City repose idéalement sur 
une Smart Governance1,i, et par conséquence, une approche collaborative. La participation 
des parties prenantes est fortement conseillée afin d’assurer que la stratégie Smart City et 
les projets qui en découlent répondent réellement aux besoins des usagers du territoire2. 
En outre, bien que chaque territoire soit unique, ils partagent des défis similaires tels que 
les changements démographiques, l’organisation des transports, la gestion de l’eau, la 
sécurité, la durabilité énergétique, etc.

Les collaborations et/ou partenariats entre les autorités publiques, le secteur privé, le 
monde de la recherche et la société civile sont essentiels pour répondre de manière 
créative aux besoins et relever les défis auxquels les territoires font face. Grâce à des colla-
borations stratégiques, les territoires peuvent exploiter l’expertise collective, l’énergie et les 
ressources nécessaires pour aborder des problèmes variés et complexes3.

Dans ce cadre, ce Carnet est structuré comme suit. Dans un premier temps, nous examinons 
le modèle de la quadruple hélice et les approches Top-Down et Bottom-Up. Dans un 
second temps, nous observons les différents niveaux de participation et d’interaction des 
parties prenantes avant de passer en revue les défis et les leviers associés aux collabora-
tions entre les parties prenantes d’un territoire. Dans un troisième temps, nous explorons 
comment définir un plan de gestion et d’engagement des parties prenantes d’une initiative 
Smart City. La dernière section est dédiée à l’illustration d’une bonne pratique.

LÉGENDE

DÉFINITIONS

TABLEAUX

ESPACES PRISE DE NOTES

EXEMPLES ET BONNES PRATIQUES

https://www.smart-city.uliege.be/cms/c_5193479/fr/smartcity-guide-pratique-smart-city
https://www.smart-city.uliege.be/cms/c_5666250/fr/strategie-smart-city-le-guide-pratique-pour-votre-commune
https://www.smart-city.uliege.be/cms/c_5666272/fr/comment-rendre-le-citoyen-acteur-de-son-territoire
https://www.smart-city.uliege.be/cms/c_5666167/fr/un-guide-pratique-dedie-a-la-mobilite-de-demain
https://www.smart-city.uliege.be/cms/c_5666167/fr/un-guide-pratique-dedie-a-la-mobilite-de-demain
https://www.smart-city.uliege.be/cms/c_7110255/fr/monitorer-et-evaluer-vos-projets-smart-city-le-guide-pratique-qu-il-vous-faut
https://www.smart-city.uliege.be/cms/c_8951096/fr/collaborations-et-partenariats-public-prive
https://www.smart-city.uliege.be/cms/c_9616990/fr/smartcity-les-carnets-du-guide-pratique
https://get.adobe.com/fr/reader/
https://orbi.uliege.be/bitstream/2268/214406/1/smart-city-le-guide-pratique.pdf
https://orbi.uliege.be/bitstream/2268/214406/1/smart-city-le-guide-pratique.pdf
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1. ÉCOSYSTÈME DE PARTIES PRENANTES : LE MODÈLE DE LA 
QUADRUPLE HÉLICE

Les parties prenantes peuvent être définies comme des personnes, des groupes 
ou des institutions qui ont un intérêt dans un projet ou qui ont la capacité d’en 
influencer les résultats4.

En tant qu’écosystèmes complexes, les Smart Cities sont constituées d’acteurs avec des 
intérêts et des responsabilités variées5. Il est dès lors pertinent de former un écosystème 
d’acteurs basé sur le modèle de la quadruple hélice. Dans cette approche, les innovations 
(qu’elles soient technologiques ou sociales) résultent de la collaboration entre quatre 
groupes d’acteurs : les autorités publiques, le secteur privé, le monde de la recherche et 
la société civile.

Les quatre hélices sont définies comme6 :

a. Les autorités publiques : celles-ci déterminent les grandes orien-
tations du territoire au travers de politiques publiques et en sont 
garants7. Les différents niveaux de pouvoir (ex. autorités publiques 
locales, provinciales, régionales) doivent être impliqués en raison des 
différentes compétences légales.

LES QUATRE HÉLICES

c. Le monde de la recherche – universitaire ou non – dispose des 
ressources intellectuelles pour imaginer, soutenir, tester et mettre 
en œuvre des idées émergentes. Le monde de la recherche peut 
notamment contribuer au développement de nouveaux concepts de 
recherche7.

b. Le secteur privé : celui-ci endosse différents rôles sur les territoires, 
tant en sa qualité d’employeur qu’en sa qualité d’innovateur. Il peut 
développer de nouveaux produits et services avec plus de précision (ex. 
réduire, au moins en partie, les risques financiers pour les territoires). 
Entre autres choses, la contribution du secteur privé peut consister 
en un investissement financier ou en expertise7. Cependant, le secteur 
privé n’est pas une entité homogène. Cette hélice comprend un large 
éventail d’entités commerciales (ex. start-ups technologiques, petits 
exploitants agricoles, entreprises multinationales dans le secteur de la 
santé, architectes) qui ont des intérêts et expertises différents8.

d. La société civile se compose de citoyens individuels et de représen-
tants de leurs intérêts sous la forme d’organisations de la société civile 
(ex. ONG, syndicats, groupements de citoyens)5. Entre autres choses, 
la société civile peut contribuer à la protection des droits des citoyens 
en répondant à leurs besoins sociétaux7. Les citoyens, quant à eux, 
endossent différentes casquettes (ex. consommateurs, entrepreneurs, 
votants, contribuables) et ont des rôles variés9. De manière globale, 
la société civile/les citoyens améliorent les résultats démocratiques et 
aident les gestionnaires à garantir que les initiatives Smart City soient 
au service de l’intérêt public8.
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L’inclusion de ces parties prenantes dans une démarche Smart City est à la fois un moyen 
et une fin, dans la mesure où elle peut conduire à une plus grande responsabilisation des 
différents acteurs présents sur le territoire, renforcer la création de valeur publique, réduire 
les coûts pour les autorités publiques et/ou rendre le processus de planification et de prise 
de décision plus transparent et démocratique5,10.

Parallèlement, cela permet de combler des lacunes existantes dans les services publics et 
d’agir de manière plus agile pour répondre aux besoins des citoyens qui évoluent rapide-
ment3. Parmi les nombreuses problématiques concernées, on peut citer : les transports, 
l’aménagement des lieux publics ou les services à destination des membres vulnérables 
de la société.

2. APPROCHES TOP DOWN ET BOTTOM UP

Afin de répondre aux enjeux de durabilité d’un territoire, l’établissement d’un écosystème 
d’acteurs requiert une méthodologie transversale et multidisciplinaire qui concilie deux 
types d’interactions2 :

1. �Top-Down (descendante) : le développement Top-Down implique la mise en place d’ini-
tiatives par les autorités publiques afin d’impliquer les acteurs de terrain. Cette approche 
sous-entend que les décideurs publics (ex. gouvernement local) dirigent la stratégie, en 
appliquant des mesures incitatives, des financements et des actions de communication 
pour arriver aux résultats espérés11.

2. �Bottom-Up (ascendante) : dans une approche Bottom-Up, la planification implique des 
parties prenantes de tous les secteurs, organisations et individus. Les interactions entre 
ces acteurs (dans un réseau) produisent et mènent à la mise en place d’initiatives. 
Celles-ci sont portées vers les autorités afin d’être transformées en politiques publiques 
et donc, reconnues, soutenues, promues et/ou utilisées11.
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Les échanges entre les hélices sont régulés par différents aspects. Cela concerne tant le 
niveau de participation qu’octroie le gestionnaire de l’initiative aux autres acteurs (ex. à quel 
point les autorités publiques donnent un pouvoir décisionnel aux parties prenantes dans 
son initiative Smart City) que la manière dont les parties prenantes travaillent concrètement 
ensemble.

1. NIVEAUX DE PARTICIPATION DES PARTIES PRENANTES

La figure ci-bas illustre les différents degrés de participation des parties prenantes. Chaque 
niveau reflète un degré croissant d’influence et d’interaction d’une ou plusieurs parties 
prenantes dans le processus décisionnel10.

2. INTERACTIONS DES PARTIES PRENANTES

Indépendamment du degré d’engagement des autorités publiques et des autres parties 
prenantes, la création d’un écosystème nécessite des interactions entre ces différentes 
parties, chacune ayant ses propres objectifs. Indépendamment du degré de participation que 
confèrent les autorités publiques aux parties prenantes, la mise en place d’un écosystème 
nécessite de travailler ensemble et formaliser l’intégration des objectifs de chaque parti. Cette 
intégration peut se faire au travers de la typologie présentée sur le continuum suivant10 :

•	 Action unilatérale : les parties prenantes travaillent de manière indépendante et non 
transparente - il y a peu ou pas de communication ou de partage d’informations entre 
l’équipe d’organisation ou de modélisation et les parties prenantes concernées. Il n’y a 
ici donc pas, ou peu, d’intégrations d’objectifs.

•	 Coordination : il existe une communication et un échange d’informations réguliers 
entre les parties prenantes - la coordination entre les différents secteurs et les niveaux 
de gouvernance permet d’éviter les initiatives concurrentes ou contradictoires.

IGNORANCE
Les parties prenantes ne sont pas conscientes du 
processus

Les parties prenantes sont conscientes du processus

Les parties prenantes reçoivent de l’information (flux 
d’information unilatéral et de type Top-Down)

Les parties prenantes sont consultées (flux 
d’information unilatéral et de type Bottom-Up)

Relation interactive à double sens entre les 
parties prenantes et les responsables du projet

Les parties prenantes ont un sentiment de 
propriété et d’engagement

Les décisions sont prises conjointement

SENSIBILISATION

INFORMATION

CONSULTATION

DISCUSSION

CO-CONCEPTION

CO-DÉCISION

FIGURE 1 : NIVEAUX DE PARTICIPATION DES PARTIES PRENANTES

Adapté de Bosco-Carrera et al. (2017)

Participation importante Participation moyenne Aucune participation

FIGURE 2 : TYPOLOGIE DES INTERACTIONS DES PARTIES PRENANTES

Adapté de Bosco-Carrera et al. (2017)

Action unilatérale Coordination Collaboration Action conjointe

IntégrationIndépendance
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•	 Collaboration : une collaboration existe lorsque les acteurs mettent en commun leurs 
intérêts, leurs atouts et leurs compétences pour promouvoir des intérêts plus larges au 
profit du territoire6. Une collaboration n’implique pas nécessairement que les acteurs 
soient liés par un contrat juridique contraignant. Cependant, certains types de collabo-
ration, comme l’alliance stratégique, sont plus avancés que d’autres. Une alliance stra-
tégique est une plateforme de collaboration continue autour d’un ou plusieurs enjeux, 
rassemblant les parties prenantes du territoire en faveur d’un agenda commun et d’in-
vestissements conjoints. Il s’agit par exemple de plateformes open source, d’échange de 
connaissances, de données et/ou de bonnes pratiques.

•	 Action conjointe : les acteurs clés sont partenaires dans le processus de planification 
et de prise de décision. Cela est généralement formalisé par des accords juridiques. On 
distingue deux sous-catégories :

•	 Projet conjoint : un effort collaboratif à court terme et ponctuel des parties pre-
nantes (ex. ateliers ou évènements de networking), souvent dans le but d’échanger 
pour mener une initiative innovante.

•	 Programme conjoint : une collaboration entre les parties prenantes du territoire 
pour mettre en œuvre un programme visant à résoudre un aspect spécifique d’un 
problème social. Une des plus célèbres formes de collaboration de ce type est le 
partenariat public-privé (PPP), des accords à moyen ou long terme entre les autori-
tés publiques et le secteur privé6,ii.

ii Pour plus d’informations à ce sujet, le Tome 6 des Guides Pratiques intitulé « Collaborations et partenariats public-privé » et publié par le Smart City Institute y est dédié.

https://www.smart-city.uliege.be/cms/c_8951096/fr/collaborations-et-partenariats-public-prive
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•	 Dominance : des conflits peuvent surgir lorsque l’une des parties cherche à imposer 
sa volonté en raison de son pouvoir, son expertise et/ou de ses ressources financières. 

•	 Opacité : l’absence de transparence sur la prise de décision et l’utilisation des res-
sources peut entraîner des problèmes de communication et de compréhension mu-
tuelle, notamment entre les acteurs de la recherche et des autorités publiques. 

•	 Disparité : les différences d’approche (vitesse, agenda, intérêts divergents entre les 
acteurs privés ou acteurs de la recherche et les autorités publiques) peuvent créer des 
tensions car les acteurs poursuivent souvent des objectifs différents.

LES LEVIERS

Un certain nombre de facteurs clés agissent comme des leviers dans la collaboration entre 
les parties prenantes d’un territoire.

•	 Ressources techniques essentielles : l’identification de ressources techniques est cru-
ciale pour renforcer la capacité organisationnelle à atteindre des objectifs communs16.

•	 Méthodologies de gouvernance collaborative innovantes : celles-ci sont essentielles 
pour la planification du développement territorial grâce à la modernisation des struc-
tures hiérarchiques traditionnelles au profit de systèmes plus flexibles et transparents17.

•	 Soutien institutionnel aux échanges  : établir une vision commune entre les parties 
prenantes grâce notamment à l’harmonisation et au renforcement des politiques es-
sentielles pour soutenir la coordination, la collaboration ou la mise en place d’actions 
conjointes18.

•	 Gouvernance collaborative pour le partage de pouvoir : la gouvernance collaborative 
vise à remplacer les relations de pouvoir traditionnelles par un partage multilatéral19.

•	 Partage de connaissances : le partage de connaissances permet d’établir la confiance, 
de clarifier les incertitudes et de comprendre les valeurs favorisant une base solide 
pour la collaboration entre parties prenantes20.

3. LES FREINS ET LEVIERS

LES FREINS

Dans le cadre de sa transition durable et intelligente, un territoire fait face à de nombreux 
risques techniques (ex. dépendance à un outil de gestion) et non techniques (ex. ignorer 
les perceptions des différentes parties prenantes)12. Une faible mobilisation des parties 
prenantes affecte la capacité du territoire à offrir une meilleure qualité de vie et des services 
efficaces13.

Cependant, les échanges entre ces différentes parties prenantes peuvent être affectés par 
des freins. De manière non-exhaustive, ces freins incluent8,14,15 : 

•	 Techno-utopisme  : des collaborations ou actions conjointes peuvent créer une vi-
sion exagérément optimiste des solutions technologiques, au détriment des avantages 
pour la société, tels que l’adoption de solutions technologiques génériques qui ne 
tiennent peut-être pas compte des besoins variés et des priorités du territoire.

•	 Collaborations rhétoriques : il est possible qu’un modèle de coordination, collabo-
ration ou d’action conjointe soit introduit pour donner l’illusion d’inclusivité et d’une 
prise de décision englobant toutes les parties prenantes du territoire. En réalité, ce 
modèle pourrait servir de masque s’il n’est pas mis en pratique, soulignant un décalage 
entre les intentions déclarées de collaboration et les résultats concrets de celle-ci.

•	 Influence publique limitée : les échanges entre les autorités publiques et le secteur 
privé peuvent restreindre l’influence des citoyens/de la société civile, dans les pro-
cessus décisionnels des projets Smart City. Cela peut notamment se traduire par un 
nombre d’opportunités limité pour les citoyens d’intervenir dans la conception et la 
réalisation d’un projet. Le risque principal est donc que ces projets ne répondent pas 
adéquatement aux besoins et aux préférences des citoyens.

•	 Pressions institutionnelles : les autorités publiques locales ont tendance à privilégier 
les interactions pour des objectifs à court terme (ex. les prochaines élections législa-
tives) et l’efficacité administrative au détriment d’une transformation sociale plus pro-
fonde.
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Idéalement, chaque gestionnaire d’initiative Smart City doit élaborer un plan de gestion et 
d’engagement des parties prenantes en début de processus pour anticiper au mieux de 
potentielles limites9. Ce processus comporte trois étapes distinctes : l’identification et la 
compréhension des intérêts des parties prenantes, la cartographie de celles-ci, et, enfin, 
l’élaboration d’une approche pour favoriser leur interaction, prenant en compte les deux 
premières étapes21.

1. IDENTIFICATION DES PARTIES PRENANTES ET ANALYSE DE 
LEURS INTÉRÊTS

L’identification des parties prenantes d’une initiative Smart City est essentielle pour garantir 
une collaboration efficace22. Ce processus doit être fait minutieusement, notamment au 
travers de sessions de brainstorming en interne et à compléter avec les autres parties 
prenantes. Après les avoir identifiées, il convient d’examiner de plus près leurs divers 
intérêts. Cela nécessite de déterminer comment ces parties prenantes sont touchées 
par la problématique, d’évaluer leur capacité et leur motivation à intervenir, et enfin, de 
déterminer les actions possibles pour répondre aux besoins et préoccupations de chacune 
d’entre elles.

PARTIES PRENANTES
QUELS INTÉRÊTS ? COMMENT SONT-

ILS AFFECTÉS PAR LE PROBLÈME ?
CAPACITÉS ? 

MOTIVATIONS ?
LES ACTIONS POSSIBLES POUR RÉPONDRE AUX BESOINS 

ET PRÉOCCUPATIONS DES PARTIES PRENANTES

PARTIES PRENANTES PRIMAIRES

PARTIES PRENANTES SECONDAIRES

TABLEAU 1 : ANALYSE DES INTÉRÊTS DES PARTIES PRENANTES

Adapté depuis Urbact.eu (n.d.)23
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2. CARTOGRAPHIE DES PARTIES PRENANTES 

Sur base de l’analyse de l’étape précédente, il est utile de valider le pouvoir relatif et l’in-
fluence des parties prenantes identifiées en évaluant leur degré de pouvoir et d’influence 
sur un projet Smart City donné13. Ces parties prenantes peuvent être subséquemment 
classées en fonction de leur pouvoir et de leur intérêt à l’aide d’une matrice24 :

Il est important d’assurer une représentation complète des parties prenantes en veillant 
à ce que l’identification et la cartographie soient aussi représentatives que possible des 
différentes hélices et intérêts23. La gestion de l’engagement des parties prenantes à travers 
différents niveaux de participation vise à impliquer celles concernées par les décisions, 
même si elles ne peuvent pas activement contribuer à la planification et à la prise de 
décision en raison de leurs particularités, de leurs intérêts, ou de leurs capacités.

3. ALIGNER LES NIVEAUX DE PARTICIPATION ET 
D’INTERACTION

Il est crucial de parvenir à un consensus, tant sur les parties prenantes à impliquer que 
sur la manière la plus adaptée de les intégrer8,23. L’inclusion de deux, trois, voire quatre 
hélices dans les projets Smart City ne peut être considérée comme une condition sine 
qua non pour gérer efficacement les efforts de création de valeur publique25. Il faut donc 
questionner22 :

•	 Quelles parties prenantes sont nécessaires aux différentes étapes pour obtenir les 
contributions nécessaires ?

•	 Dans quelle mesure et de quelle manière les parties prenantes souhaitent-elles être 
impliquées ?

•	 Dans quelle mesure et à quel moment les parties prenantes doivent-elles être impli-
quées ?

Le schéma ci-dessous propose une approche pour travailler avec les différentes parties 
prenantes, en prenant en considération :

1.	 Le niveau de participation de chaque acteur,

2.	 les niveaux d’interaction appropriés et

3.	 leurs niveaux de pouvoir et d’intérêt.

Cadreurs :
parties prenantes à pouvoir 

élevé et intérêt faible

Acteurs clés :
parties prenantes à pouvoir 

élevé et intérêt élevé

Elles nécessitent un travail
étroit et leur consentement 

doit être recherché.

Il est important de les 
maintenir satisfaites et

informées.

Public :
parties prenantes à pouvoir 

faible et intérêt faible

Individus :
parties prenantes à pouvoir 

faible et intérêt élevé

Elles doivent être consultées 
et tenues informées.

Elles doivent être tenues 
informées.

INTÉRÊTFAIBLE ÉLEVÉ

FAIBLE

ÉLEVÉ

POUVOIR

FIGURE 3 : NIVEAUX DE POUVOIR ET D’INTÉRÊT DES PARTIES PRENANTES

Adapté de Reed et al. (2009)
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FIGURE 4 : APPROCHES PARTICIPATIVES DES PARTIES PRENANTES

Adapté de Bosco-Carrera et al. (2017)

Public Cadreurs Individus Acteurs clés

Le choix d’approche pour travailler avec les différentes parties prenantes doit être holis-
tique, en tenant compte du degré de participation, de leurs objectifs, et du type d’interac-
tion requis. Il est tout aussi important de considérer à quelle(s) étape(s) de l’initiative Smart 
City cette approche est la plus pertinente.

Cependant, il est crucial de s’assurer que les modalités de participation soient en adéqua-
tion avec les objectifs. Cela inclut la manière de tenir les réunions (ex. lieu physique, plate-
formes numériques) en tenant compte des contextes particuliers des parties prenantes 
concernées8.

En conclusion, il faut tenir compte des multiples facettes de le la gestion et de l’engage-
ment des parties prenantes, sachant qu’il n’y a pas d’approche unique pour y parvenir :

•	 La définition du plan de gestion et d’engagement des parties prenantes est un proces-
sus. Les niveaux de participations et les formes d’interactions sont appelées à évoluer 
en fonction de la phase du cycle de vie de l’initiative8.

•	 À quel moment devons-nous envisager l’implication des différentes parties prenantes ? 
L’engagement des parties prenantes dès les premières étapes d’une initiative Smart City 
est fortement recommandé. Il est crucial de déterminer de manière explicite si cet en-
gagement contribue à créer de la valeur pour la société ou s’il s’agit plutôt d’une simple 
vitrine. Le plan d’implication des parties prenantes doit être élaboré en conséquence9.
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BONNE PRATIQUE26,27

En Suède, 93 % de la population vivra en ville d’ici 2050. C’est pourquoi les 
villes jouent un rôle critique dans la lutte contre le changement climatique. 
Gothenburg, la deuxième plus grande ville de Suède (± 1,1 M d’habitants dans 
sa métropole), est réputée pour son esprit ouvert et entrepreneurial, axé sur 
la durabilité. Pourtant, certains défis de taille sont présents, notamment en 
matière de mobilité. La mobilité dans le centre-ville représente actuelle-
ment 40 % de toutes les émissions de CO2 liées au transport routier au sein 
de la métropole et jusqu’à 70 % d’autres polluants liés au transport. Sachant 
que Gothenburg vise à réduire son impact climatique « proche de zéro » d’ici 
2030, cela implique donc que la ville devra réduire les émissions dans sa 
zone géographique d’au moins 10,3 % par an et les émissions basées sur la 
consommation d’au moins 7,6 % par an.

Au sein de la ville, les trois services principalement impliqués dans la réponse 
à ces objectifs sont le département de la Démocratie et des Services aux 
citoyens de la ville, de la mobilité et de l’Environnement. Le bureau Stickydot 
(un collectif qui rassemble des parties prenantes pour co-créer des solutions 
en réponse à de grands défis sociétaux) assure la gestion de l’engagement 
des parties prenantes, fournissant un soutien conceptuel, méthodologique, 
logistique et organisationnel, en plus d’être le point de contact principal pour 
les quelques 40 co-créateurs impliqués dans le projet de réduction d’impact 
climatique.

Les autorités publiques ont donc cherché à comprendre comment diminuer 
drastiquement les émissions de la ville. Pour ce faire, la ville a utilisé la 
méthodologie développée par MOSAIC, un projet Horizon 2020. Cette 
méthodologie favorise la co-création de solutions durables sur un territoire 
en mettant l’accent sur la collaboration entre les acteurs de la quadruple 
hélice. Cette approche vise à élaborer des solutions inclusives et impactantes 
pour les territoires en transition en 3 étapes :

1.	 La définition de l’enjeu et la cartographie des parties prenantes.

2.	 La rencontre des parties prenantes et la définition de projets collabora-
tifs. Cette étape est cruciale car elle réunit pour la première fois tous 
les acteurs impliqués.

3.	 L’idéation, le design et le prototypage de solutions.

Pour la première étape, l’enjeu défini par la ville a été le suivant: « Comment 
développer une mobilité inclusive qui répond aux besoins personnels des 
citoyens tout en étant abordable, confortable et fiable ? ». Suite à la cartogra-
phie, une quarantaine de co-créateurs ont été identifiés et invités.

La première rencontre des parties prenantes a eu lieu en février 2023 et s’est 
tenue sur 3 jours. La rencontre s’est méthodologiquement déroulée comme 
suit :

Jour 1 : Les participants ont commencé par partager leurs habitudes de 
mobilité, identifier les obstacles et les préoccupations liés aux déplacements 
en ville, et discuter des visions et des opportunités pour la ville en 2030.

Jour 2 : Le deuxième jour a débuté par un résumé des résultats des exercices 
précédents. Plusieurs défis et visions communs sont apparus, notamment 
des problèmes liés à la sécurité, aux transports combinés, aux attitudes, aux 
vélos, au confort des transports publics et à la météo. Les participants ont 
ensuite participé à des activités de réseautage et de créativité pour favoriser 
la collaboration et la génération d’idées.

Jour 3 : Après une phase de regroupement et de vote, trois équipes ont 
été constituées, axées respectivement sur les hubs de mobilité, la création 
d’espaces de vie pour les usagers, et l’amélioration des transports publics. 
Ces équipes ont échangé leurs coordonnées et planifié leur prochaine 
réunion pour entamer les phases d’idéation, de design et de prototypage.

Les phases d’idéation, de design et de prototypage sont en cours de réalisation 
au moment de la rédaction de ce Carnet en novembre 2023.
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